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AVANT PROPOS 

Le diagnostic de la societe MAGHREB MACHINES A BOIS (M.M.B) a ete 
effectue dans le cadre du projet ONUDl/US/TUN/91/007 portant sur 
l'etude prealable a la restructuration d'entreprises industrielles en 
Tunisie . 

Les consultants remercient la direction. les cadres et les employes de 
l'entreprise pour !'excellence de leur accueil et l'efficacite de leur aide . 

. 2 . 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

1. INTRODUCTION 

1 . 1 le cadre du projet 
1.2 Methodologie du diagnostic 

2. PRESENTATION DE LA SOCIETE 

3. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 

3.1 Synthese 
3.2 Recommandations 

4. RAPPEL HISTORIQUE 

5. LA SITUATION FINANCIERE 

5. 1 Bilan et compte d'exploitation au 31. 12.90 
5.2 Remarques 

6. LA FONCTION COMMERCIALE 

6. 1 Le Service Commercial 
6.2 Marche et concurrence 
6.3 Sous-traitance 
6.4 Developpement 

7. PRODUCTION 

7. 1 Terrain et usine 
7 .2 Materiel 
7 .3 Gestion de production 

8. RESSOURCES HUMAINES 

8. 1 Quantite 
8.2 Qualite 
8.3 Gestion du Personnel 

9. ELEMENTS EXTERIEURS 

Pages 

4 

6 

7 

10 

12 

16 

20 

23 

25 

9. 1 Les droits de douane et le sauvegarde des fabricatiO'ns 
locales 

9. 2 Le dereglement de la sauvegarde 
9.3 Les importations et les ventes M.M.B 
9.4 Le cas des artisans travaillant le bois 
9. 5 L'exportation et les biens d'equipement 
9. 6 Fond de promotion de la technologie 

- 3 -



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

1. INTRODUCTION 

1.1 Le C8dre du proiet 

Depuis 1986, la Tunisie, suite aux recommandations de la Banque Mondiale, et 
comme la plupart des pays africains, s'est engag9e dans un ·p1an d'Ajustement 
Structure!" "PAS·. qui a entraine des exigences de mutations profondes dans 
l'economie tunisienne. L'objectif de ce plan est de permettre une croissance 
economique durable basee sur une economie concurrentielle ouverte sur 
l'exterieur, sur une liberalisation des echanges commerciaux et sur un 
desengagernent progressif de l'Etat au profit du secteur prive. Ce programme exige 
de rentreprise industrielle une plus grande recherche de competitivite, une qualite 
de production conforme aux normes internationales et des competences 
techniques et de gestion tres elevees. 

Pour maitriser ce programme et assurer sa reussite. la strategie de developpement 
en Tunisie, developpee dans le cadre du Vlleme plan. comporte des mesures 
d'accompagnement indispensables : rehabilitation de l'entreprise industrielle, 
maitrise des technologies avancees. amelioration de l'environnement economique 
et fiscal, developpement de !'infrastructure institutionnelle. Dans ce plan, le 
Gouvernement tunisien a accorde une importance partie;uliere au developpement 
du secteur manufacturier et a prevu une meilleure contribution de ce $ecteur dans 
les exportations, dans l'ir.-1estissement et dans l'emploi de la main d'oeuvre et une 
amelioration de !'utilisation de la capacite du potentiel de production installe. Par 
consequent ii est necessaire que les entreprises en difficulte de ce secteur 
eiaborent des plans de rehabilitation et prevoierit des schemas de leur 
financement. Ces plans, bases sur une analyse des composantes de 
renvironnement et des diagnostics des differentes fonctions de l'entreprise devront 
comprendre une restructuration financiere. une meilleure organisation des outils de 
production, une amelioration des systemes de gestion et le developpement du 
marketing. 

C'est dans ce cadre que l'ONUDI, suite a une requete du Ministere de l'Economie 
Nationale Tunisien, a charge i'APRODI (Association pour la Promotion et ~e 
Developpement lndustriel) et le Cabinet Tunisien TECI (Tunisie Engineering et 
Construction lndustrielle) d'effectuer le diagnostic d'une dizaine d'entreprises 
industriell'3s en Tunisie . 

1.2 Mithodologie du diagnostic 

Deux phases dans la conduite du diagnostic de M.M.B. 

PHASE 1 : VIS/TE PRELIMINAIRE 

a j Ob/ectlf : 

Preparation de !'intervention proprement dite 
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b) Contenu : 

• 
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Entretien avec les dirigeants : 

Presentation de la mission : objectif. portee. conduite. 
Situation generale de rentreprise 

Visite rapide de rusine. 

Recueil des elements financiers . 

Remise d'un questionnaire detaille destine a etre envoye complete au 
consultant avant rintervention et portant notamment sur : 

Les informations generales sur rentreprise 
L'historique 
La structure et la geographie du capital 
Les informations techniques (produits. procedes. matieres premieres 
utilisees. production. equipements ... ) 
Les informations commerciales (prix de vente, clientele. concurrence ... ) 
Les informations financieres. en complement des documents fournis 
{credits accordes, montant .... ) 
Les informations sociales (organigramme. effectif. absenteisme ... ). 

c) Duree 

en moyenne une demi joumee . 

d) lntervenant 

Responsable du projet. 

PHASE 2 : INTERVENTION - DIAGNOSTIC 

a) Objectif 

Analyse critique des fonctions de l'entreprise et propositions de rehabilitation. 

b) Contenu 

• 

• 

• 

Entretien approfondi avec la direction. les cadres. les agents de maitrise. et 
des employes de l'entreprise. 

Recueil du maximum d'informations sur l'entreprise et son environnement. 

Recueil de complement d'informations sur l'environnement dans la mesure 
de leur disponibilite. 

• Analyse des informations et mise en forme dans le present rapport . 
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NOM MAGHREB MACHINES A BOIS 

ADRESSE Zone industrielle Grombalia 

BUREAU a TUNIS 44 rue du 18 Janvier 
Tel: 242 783 

TELEPHONE (02) 55 644 I 55 649 

FAX (02) 55 989 
TELEX 24 786 

ACTIVITE Fabrication de Machines a Bois 

NATURE JURIDIQUE SA 

CAPITAL 

REPARTITION DU 
CAPITAL 

DIRIGEANTS (S) 

EFFECT IF 

DATE DE CREATION 

1.000 000 Dt 

Voir rapport 

LABIAD Rhouma (Oirecteur General) 
LECHIEB Sadok (D1recteur Administratif et Financier) 

26 (le 29.10.1991) 

A.G.O Constitutive du 30.12.1982 
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3. ~YNTHESE ET RECOMMANDATIONS 

3.1 Synthese 
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Points taibles 

Le marketing de depart a ete mauvais et une hypothese de travail 
(1.000 machines) a ete prise comme un objectif puis ensuite comme un 
postulat jamais remis en cause meme lorsqu'au bout de 2 ans, le Maroc n'a 
pratiquement plus rien achete. 

Un investissement 2 fois superieur ac capital entrainant des frais financiers 
anormaux avant meme toute production et toute vente. 

Une erreur strategique confondant des raisons structurelles, c'est-a-dire 
permanentes, et des causes conjoncturelles. 

Une demarche commerciale systematique inexistante . 

Des elements exterieurs sur lesquels l'entreprise n'a aucune possibilite 
d'action (Droits de douanes, sauvegarde, exemption d'imp6t, accession au 
credit ... ), et auxquels l'entreprise n'est pas preparee. 

Une difficulte de sous-traitance interieure rentable du fait de la sophistication 
de son materiel. 
une totale asphyxie de la Tresorerie interdisant toute action non directement 
liee a la survie. 

Points forts 

Structure existante solide et efficace avec un niveau technologique eleve, 
reposant sur: 

un materiel hautement sophistique 
un personnel technique fidele et competent forme par l'entreprise sur ses 
propres fabrications . 

Integration des fabrications importante. grace ii une reelle maitrise de la 
fabrication de ce type de materiel. 

Oualite du materiel reconnue aussi bien a l'interieur qu·a l'exterieur . 

Developpement prevu et programme . 

Marche interieur suffisant. 

Marches exterieurs possihles, voire certains . 

Sous-traitance exterieure possible . 
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3. 2 .Recommandations et suggestion~ 

Les recommandations sont du domaine de l'entreprise alors que les suggestions 
relevent de l'environnement. 

3.2. 1 Les suggestions 

Probleme de la sauvegarde par un examen des problemes exposes dans la 
lettre du 30.09.91 donnee en annexe . 

Exemption de TVA pour les artisans (non assujettis). 

Un texte officiel (Circulaire Ministeriel ou Oecret Ministeriel de mise en application) 
permettant, sous certaines conditions en interdisant ur. usage abusif ou lucratif, aux 
artisans non assujettis a la TVA, d'acquerir les biens d'equipement fabriques 
localement, en suspension de TVA. serait certainement une bonne chose . 

Ce texte pourrait par exemple accorder cette exemption aux achats effectues chez 
les fabricants locaux justifiant d'un certain tawr d'integration (selon modalite a 
definir) pour eviter le simple moritage . 

Structure de financement specifique (non bancaire). 

La mise en place d'une structure de financement specifique destinee aux artisans, 
type caution professionnelle mutuelle. avec obligation d'un minimum d'apport 
personnel et plafonnement en valeur et en temps. pourrait etre etudiee . 

La structure ainsi creee devrait etre tres legere et pou'."rait grouper les syndicats 
professionnels de Biens d'Equipement. et les artisans. groupes par activite ou par 
region (voir le Guide du Petit Entrepreneur et les lois qui s'y rapportent) . 

Structure de financement des exportations telle qu'exposee dans la 
synthase de la journee de reflexion sur le secteur des industries mecaniques (page 
134) . 

3.2.2 Recommandations 

II ya lieu de noter que celles-ci ne sont valables que dans la mesure ou. au mains. 
les deux premieres suggestions auront pu etre mises en oeuvre et auront donne 
des resultats positifs . 

. 8 . 
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Deblocage de la situation financiere 

• 

Transformation de la dette bancaire a court terme en dette a long terme 
avec differe d'amortissements et d'interets sur plusieurs annees. 

Renegociation de la dette a long terme. tendant : 
soit a la transformation en participation 
soit a l'~nnulation pure et simple. 

Apport de capitaux nouveaux en dehors de la Banque . 

Cette premiere recommandation est egalement indispensable pour pouvoir 
reellement avoir la possibilite de rendre a la societe ses moyens de production. 

Recherche et engagement d'un cadre Technico-commercial de haut 
niveau, cc:pable : 

• 

• 

• 

d'organiser le marche interieur et de vendre directement aux utilisateurs, 
puisque le SP.V existe deja. 

de trouver de la veritable sous-traitance interieure et surtout exterieure . 

d'organiser un marche de remise a hauteur de la machine d'occasion, avec 
label de qualite M.M.B pour les machines de toutes marques sortant des 
ateliers de M.M.B. 
d'organiser la promotion et :·exportation du materiel M.M.B aussi bien en 
Europe (machines brutes) qu'au Maghreb. au Proche-Orient et en Afrique. 
de trouver des fabrications complementaires permettant de faire tourner 
les machines au maximum et d'etendre la gamme des produits presentes . 

- 9 . 
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4. RAPPEL HISTORIQUE 

En 1982, en conformite avec le role imparti au secteur mecanique par le 5eme 
Plan, la Banque de developpement Economique de Tunisia (8DET) a promu une 
unite de fabrication de machines a bois. (Annexe 1 ). 

Cette entreprise a ete con~ue en societe tuniso-marocaine pour fournir les marches 
des deux pays en machines ce transformation du bois (50 % du marche tunisien et 
50 % du marche marocain). 
La partie marocaine a participe a hauteur de 25 % dans le capital de M.M.B par 
l'intermectiaire de l'Office de Oeveloppement lndustriel du Maroc. 

Parallelement a la creation de M.M.B. et dans un souci de complementarite 
industrielle entre la Tunisie et le Maroc. ur.a entreprise specialisee dans les 
machines de transformation des metaux a ete creee au Maroc avec participation de 
la BDET. 

En avrit 1982, une serie de contrats a ete signee avec une societe fran~ise 
mondialement connue dans la fabrication des Machines a Bois, la Societe LUREM. 
Ces contrats d'Assistance Technique et de Transfert de Technologie prevoyaient 
egalement !'Assistance Commerciale. la Formation du personnel et !'Assistance 
Technique au Developpement. et ont ete rediges avec un souci reel de 
collaboration equitable . 

Des l'origine, une production de 1.000 machines/an a ete prevue, dont 500 
destinees au marche marocain et l'investissement a ete envisage en conseouence. 

En decembre 1982, la societe a ete juridiquement constituee sous forme de 
Societe Anonyme. et lors de :·Assemblee Generale constitutive au 15.12.1982, le 
capital et les sieges d'Administrateur ont ete ainsi repartis : 

BDET 
D.l.M (Maroc) 
Mine-Usine 
LU REM 
Fonderies Reunies 
BIAT 
M. Ben HATIRA 

Total 

2.499 actions 
2.500 actions 
3.000 actions 
1.000 actions 

500 actions 
500 actions 

1 action 

10.000 actions 

2 sieges d'Administrateur 
2 
2 

Le Conseil d'Administration du 15.12.1982 a nomme Monsieur Ben HATIRA 
President du Conseil d'Administration et a precise ses pouvoirs. 

Le demarrage des fabrications a eu lieu en 1985 . 
Afin d'assurer une competitivite au niveau des couts et de la qualite, ainsi que de 
faire face aux previsions de ventes. des moyens de production de haute valeur 
technologique (centres d'usinage a commandes numeriques) ont ete mis en place 
des le demarrage avec une gestion appropnee assistee par ordinateur . 

. 10 . 
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Durant les annees 85 et 86. les ventes sur le marche tunisien ont largement 
depasse les previsions alors que les ventes sur le Maroc n'ont ete realisees qu'a 
1 o % de robjectif. 

En 1~87, le ralentissement de la demanc.!~ interieure sous l'effet de la crise 
economique conjugue avec la devaluation. ont fait que le chiffre d'affaires n'a ete 
quf' de 25 % des previsions. 

Tenant compte de !'absence de tout signe de reprise du marche a la fin de 1989 et 
de !'existence d'un stock de depart tres important. ii a ete decide des le debut de 
l'exercice 1990, de limiter la production et d'essayer par contre d'ecouler ce stock 
~x!stant. 

Une revision des tarits de vente de !'ensemble de la gamme et une integration 
poussee au niveau de la production n'ont cependant pas permis de limiter le deficit 
de l'exercice 1990. 

La stagnation du marche que l'on pensait conjoncturelle est devenue structurelle . 

Par ailleurs, la M.M.B a du endurer. outre le retrecissement du volume de 
production des machines. les contre-coups de ia fermeture des deux unites STIA et 
CMT (au niveau de la sous-traitance). En effet. la M.M.B a subi des pertes seches 
engendrees par des depenses d'etudes et de production de prototypes de pieces 
complexes, realisables uniquement sur centre d'usinage et creees pour ces 2 
unites. 

Ci-dessous un tableau recapitulatif des ventes depuis le demarrage du projet : 

En volume 

En valeur 
(1.000 DtJ 

19d5 

450 

1.508 

1986 

490 

1.621 

1987 1988 

190 317 

541 884 

1989 

319 

980 

1990 

308 

905 

A la fin 1990, les pertes cu mu lees attei9naient 100 % du capital ( 1.000.000 Dt), 
mais des juillet 1990, une Assemblee Generale Extraordinai;e avait constate la 
perte des 3/4 du capital et decide de mainten1r la societe en activite malgre cette 
perte, en ac~ord avec le Code de Commero~ . 

L'annee 1991 s'annonce aussi catastrophique. car au marasme general, (ateliers 
de menuiserie fermes, d'ou marche de la machine d'occasion en augmentation), se 
sont ajoutees c.;es derogations (licences d'importation) issues d'une interpretation 
de !'article 21 de la Loi de Finance pour 1989 concernant la similarite, qui a permis 
!'importation massive de certains produits concurren<(ant directement certains de 
ceux fabriques par M.M.B . 

A fin septembre 1991, le chiffre d'affaires realise represente environ 330.000 Dt 
pour 115 machines vendues (prevision 800.000 Ot pour l'annee) et les ventes au 
Maroc ont pratiquement disparu . 

Voir annexe 1 : presentation de !a gamme des machines fabriquees par M.M.B 
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5. SITUATION FINANCIERE 

5. 1 Bilan et compte d'exploitation au 31.12.1990 (KOU 

On peut resumer le bilan au 31.12.1990 comme suit : 

ACTIF PASSIF 

- Immobilisations - Capital ............................ 1.000 
(terrains, constructions 
et frais ... ) ..................... 1.060 - Subventions diverses .. 38 

- Materiel et outillage ... 578 - Provisions pour 
frais fin. --------------·-···------- 394 

- Materiel transport, 
Agenc. informatique ... 79 - Dettes a long et 

moyen terme ................. 968 
Total immobilisations 1.717 

- Dettes a court terme .... 1.187 
- Stocks .......................... 658 

dont - Exigible bancaire .......... 130 

- Produits S.O. : 397 

I - f'roduits finis : 150 

548 

- Realisables et 
disponibles ................. 271 
dont 
- disponibles : 78 

- Amortissements differes 747 

- Pertes exercices 
anterieurs ..................... 114 

- Pe rte de l'ex~rcice ..... 210 

TOTAL 1.070 

TOTAL GENERAL 3. 717 TOTAL GENERAL 3. 717 

. 12 . 
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d'ou ron peut tirer les chiffres et ratios suivants : 

Immobilisations 

Stocks 

Realisable 

Disponible 

Capitaux propres 

Dettes a plus d'un an 

Dettes a court terme 

Exigible bancaire 

Fond de roulement 

1.717 

658 
193 

78 

-32 

968 
1.187 

130 

- 781 

Solvabilite a court terme -------------------------------------- - 1 440 

Lecompte d'exploitation (1.1.90 - 31. i 2.90j se presente comme suit : 

Chiffre d'affaires 905 

Variation de Stocks - 10 

Production vendue 895 

Achat Matiere 467 

Variation MatierePremiere +2 

Consommation 469 

Marge brute 426 

Charges externes 70 

Frais de personnel 154 

lmp6ts et taxes 11 

Amortissements et Provisions 300 

Resultat d'exploitation - 1()3 

Produits financiers 2 

Charges financieres 102 

Resultat courant - 209 

Pertes sur exercice anterieur 3 

Profits sur exercice anterieur 2 

Resultat net - 210 
- 13 . 
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5.2 Remargues 

L'ensemble de ces chiffres appel les remarques suivantes : 

De quelque maniere que l'on effectue le calcul, le fonds de roulement est 
largement negatif et la solvabilite a court terme negativement superieure au 
capital social. 

La situation financiere catastrophique de M.M.B a plusieurs raisons, aussi bien 
financiere que technique et commerciale. 
En tout etat de cause, compte tenu de la non-realisation des objectifs initiaux, le 
financement de depart s'est avere etre un handicap . 

• 

• 

• 

Capital d'origine 

lnvestissement 

Emprunt a long terme destine 
a combler la difference 

1 .000.000 Dt 

2.048.189 Dt 

967.842 Dt 

II retirait a la societe toute souplesse de gestion. et surtout toute reserve vis-a-vis du 
e moindre aleas d'exploitation ou du moindre retard. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

L'incidence des frais financiers sur le point d'equilibre de l'entreprise peut 
s'evaluer avec le calcul sommaire ci-apres (tire des chiffres provisoires de 1991) : 

Total des charges fixes de l'entreprise. environ : 

Valeur de la production, environ : 

Frais financiers, environ : 

Charges variables, environ : 

a) Point d'equilibre avec les trais financiers 

600 
= 1,4 x 895 = 1.250.000 F 

895 - 466 

600.000 Dt 

895.000 Dt 

223.000 Dt 

466.000 Dt 

soit un CA de 1.250.000 indispensable pour atteindre le point d'equilibre . 

b) Point d'equilibre sans les frai!; financiers 

600 - 223 
= 0,88 x 895 = 787.000 F inferieur au CA de 1990. 

895 - 466 
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II est evident que ce calcul, fait avec des chiffres arrondis n'a rien de precis ni de 
comptable. II est simplement dqstine a attirer rattention sur une affirmation repetee 
plusieurs fois par les dirigeants t~e la societe. 
·sans les frais financiers. nous pourrions faire facilement face a la concurrence et 
meme exporter- ... ! 

La situation financiere est done completement bloquee et independamment des 
autres problemes. techniques ou commerciaux. que la societe a a resoudre, cette 
situation ne peut etre financierement debloq\Jee que par : 

• 

• 

• 

une transformation de la dette bancaire a court terme en dettes a long terme, 
avec differe cfamortissements et d'interets sur plusieurs annee::,. 

une renegociation de la dette a long terme tendant : 

soit a la transformation de celle-ci en participation 
soit a l'abandon pur et simple de la plus grande partie de celle-ci . 

un apport de capitaux nouveaux. en dehors de la Banque . 
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6. LA FONCTION COMMERCIALE 

6.1 Le Service Commercial 

II n'y a aduellement pas de service commercial individualisable dans l'entreprise 
M.M.B. 
Cette absence a deux raisons principales : 

La mise en quasi sommeil de la sociate due a la situation financiere 
desastreuse, qui se degrade encore et qui interdit toute depense non 
immediatement indispensable a la survie_ 

La nature du marche des produits M.M.B, qui, surtout a l'interieur de la 
Tunisie, est represente par les revendeurs_ 

II n'y a pas de representant et la presence sur le terrain est faite pas le SAV. 

Le poste de Directeur Commercial est tenu par le Directeur General. 

6.2 Marchi et concurrence 

6.2. 1 Marcbe interieur 

M.M.B est le seul veritable fabricant de Machines a Bois en Tunisie et dans le 
Maghreb, avec un taux d'integration allant jusqu'a 60 % par certains modeles de la 
gamme. 

En Tunisie, ii existe une autre societe, recente. qui importe et fait exclusivement du 
montage de materiel italien. dans une gamme de produits identique a celle de 
M.M.B. 
Le materiel est, d'apres les utilisateurs, de qualite inferieure et sans SAV. 
Son chiffre d'affaires represente entre 30 et 40 % de celui de M.M.B en 1989. 

Avant la creation de M.M.B, les constructeurs fran~is, (LUREM, QUILLET. etc ... ) 
avait la position la plus importante avec les italiens (S.C.M) en second. C'est, en 
partie, ce qui a motive le choix de LUREM comme donneur de licence et partenaire 
dans la societe. 

Pendant 4 ans environ, des le debut de sa production. M.M.B a ete pratiquement 
seul sur le marche tunisien et s'est impose autant par sa qualite que par ses prix 
competitifs. 

Depuis 1989, ce sont les constructeurs italiens qui sont revenus en force (SCM, 
Paolini, Grigio) encourages par les importateurs. 

Le responsable de M.M.B a egalement fait remarquer un phenomene 
psychologique centre lequel M.M.B avait eu a lutter et qu'il estimait avoir 
solutionne.: 

II existe une espece de "snobisme inconscient" au benefice de l'importe, 
presume "a priori" meilleur que le produit local. 
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La presence et la qualite des fabrications M.M.S sur le marche tunisien avait 
pratiquement fait disparaitre cet ·a priori· dans la gamme des produits 
M.M.B. 

depuis 2 ans. la ·1iberalisation des biens d'equipemenr a remis ce gain 
psychologique, done commercial, en cause, a un point tel, que pour certains 
dients, M.M.B en arrive a se presenter com me simple ·Monteur-, ce qui est 
par.idoxal. 

6.2.2 Importance du marc11e interieur 

Les besoins du marche interieur tunisien. tous modeles M.M.B confondus 
(combines, toupies, raboteuses. scies. degauchisseuses, mortaiseuses ___ ) sont 
compris selon les evaluations entre 400 et 500 machines I an. 
Ces chiffres sont du meme ordre de grandeur que celui de !'estimation cforigine 
(500 machines) et lorsque M.M.B a pu lutter a prix egaux OU comparables, ii a 
conquis une part importante de ce marche_ 

L'evolution des ventes a ete la suivante : 

Nbre de 
machines 

% export 

1985 1986 

450 484 

15% 18% 

1987 

138 

1% 

1988 1989 

237 299 

3% 13 % 

1990 

217 

6 Cl 
10 

1991 

137 

? 

La chute du nombre de machines vendues entre 1986 et 1987 s'explique par 
!'application du plan d'ajustement structure! qui a entraine en outre la suppression 
des credits bancaires, la suppressior1 des aides a !'installation des jeunes 

• entrepreneurs. 

• 

• 

• 

6.2.3 Marche exterieur 

Le marche mondial de la Machine a Bois P.St un marche actuellement tres dur et 
tres concurrentiel. 
Pour les memes raisons de iiberalisation qu'eri Tunisie. le marche marocain a 
pratiquement disparu dans les ventes M.M.B. 
Certains marches potentiels existent tels que les marches lybien et egyptien ; de 
meme certains contacts ont ete pris avec l'Afrique Sub-Saharienne (Senegal), 
mais independamment des problemes de prix qui ne sont pas entierement 
dependants de l'entreprise, ii y a un probleme de presence que la situation 
financiere actuelle ne permet pas d'assurer. 

Le responsable de l'entreprise est cependant formel, lorsqu'il affirme qu'une action 
et une presence commerciale sur certains de ces marches augmenteraient le 
chiffre d'affaires d'une fac;on importante. et cette affirmation, compte tenu des 
possibilites et de la qualite des fabrications. est tres vraisemblable. 
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______________________________ _... ________ ~-------~--~~~~~~~-~- -~-

Pour rAlgerie, M.M.B a participe regulierement a tousles appels cfoffre. 
Ses prix se sont reveles competi!ifs mais. a prix egal. les commandes sont allees, 
chaque fois, a des concurrents pouvant apporter un financement en meme temps 
que les produits. 

Pour le demier appel en i 990, le marche depassant les possibilites de livraison 
immediate du concurrent italien titulaire du marche, celui-ci avait obtenu raccord 
des autorites algeriennes pour donner 25 % du marche a M.M.B. 
L'affaire n'a pu se conclure car M.M.B ne pouvait assurer le meme credit acheteur 
(plus d'un an) que la societe italienne. 

6.3 Sous-trajtance 

Compte tenu de rextreme technicite des moyens de production susceptibles cfetre 
mis en oeuvre par M.M.B, ii existe 2 possibilites de sous-traitance. 

6.3. 1 Sous-traitance exterieure 

Vers les fabricants europeens de materiel similaire pour des machines brutes (sans 
equipements importes) ou pour les batis de machines, grace aux techniques de 
pliage et de soudure, mise au point par M.M.B pour se liberer des pieces de 
fonderie. 
Une etude est en cours. 

De meme, vers tous les fabricants de materiel susceptibles d'utiliser les techniques 
de pliage et de soudure mis au point par M.M.B. 

6.3.2 Sous-traitance interieure 

Les moyens mis en oeuvre par M.M.B restreignent les possibilites de sous-traitance 
interieure car ii faut soit des pieces tres sophistiquees. soit des grandes series pour 
justifier leur emploi. 

Toutefo1s, deux affaires representant de la sous-traitance veritable sont en cours de 
realisation (200 a 300.00 Dt I an pour deux ans). 

6.4 Diyeloppement 

Depuis le debut d'activite jusqu'a fin 1986, l'entreprise a procede au simple 
montage de collections completes fournies par le partenaire (LUAEM). La 
demande etant tres forte pour tous les produits. le montage s'effectuait selon les 
disponibilites en stock. 

A partir de 1987, la totalite de l'investissement technique etant realisee, M.M.B a 
commence a integrer les fabrications et a creer ses propres produits, comme l'y 
autorisaient les contrats de licence. en traitant directement avec d'autres 
fournisseurs. 
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................... ~----------._._.._... . ...__.., __ .._. _______________ ~~~~~--~~--~--

En realite, le developpement de M.M.B a plut6t ete un developpement interne 
relevant de la production et tendant vers une integration toujours plus poussee de 
ses fabrications, qu'un developpement externe. c'est-a-dire purement commercial. 
II est cependant certain que ce developpement interne a suivi la demande du 
marche. 

Le tableau ci-apres donnant revolution des produits M.M.B en fonction de la 
demande reelle, est significatif de cet effort d'integration au developpement. 
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7. PRODUCTION 

7. 1 Terrain et usine 

Sur un terrain de 10.000 m2, achete a l'AFI. entierement viabilise, l'usine a ete 
construite a partir de mai 1983. 

L'usine se compose : 

d'un batiment de 78 m de long sur 44 m de large et 6 m de haut avec une 
charpente metallique, des murs en brique. un sol en beton et une couverture en 
tole gatvanisee. 

d'un batiment administratif. commence en juin 1983, de 33 m2 comprenant un 
hall d'entree et d'exposition, une dizaine de bureaux, une salle de reunion et 
une loge de gardien. 

Le tout est clos par un mur plein de 1 m50 de haut. 

7. 2 Materiel 

7.2. 1 Production 

Le materiel de production se compose de : 

1 tour parallele HES/C3 M Cholet 435 avec copieur HP 410 - diam. passage 
broche 35 - lunette fixe. diam. 165 - mandrin hydraulique. 

1 tour automat;que a commande numerique : TRAUB TNA 480 - 14 outils -
diam. max piece 280 - L. max. 800 - travail en mors ou en pince avec tire barre. 

1 centre d'usinage a commande numerique : CINCINNA Tl 1 OHC 1500 -
course: 1500 x 810 x V.100 - 2 palettes 800 x 800 - commande numerique 4 
axes Cincinnati - 3 axes XYZ X table a 360 positions magasin pour 90 outils. 

1 scie alternative KASTO cap. diam. 180. 

1 perc;euse taraudeuse Cincinnati cap. diam. 19. 

1 mortaiseuse URPJ: : course 200. table 650 x 220. 
-

1 cisaille guillotine COLLY 1021 Cap. 2050 x 10: butee arriere motonsee, 
butee avant orientable. 

1 presse plieuse hydraulique a commande numerique : COLLY 906 B - 90 T -
Ve de 3000 - commande numerique 2 axes. 

1 poinc;onneuse-grignoteust. ~vec copieur a gabarit : OMES ILCI 8 SCF - force 
11T - diam. max poinc;onnage 100 dans ep. 1 · ep. max. 8 - champ d etravail 
900 x 1500. 
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1 poste a souder semi-auto a rare sous gaz: SFA 340 Bl - 340 A - gaz - CQ2-

1 soudeuse par points ARO 4321 - 32 KVA. cap. 4 + 4. 

1 grignoteuse 

1 cabine de peinture a rideau d'eau. 

pour une valeur d'achat depassant la valeur du capital. 

7.2.2 Entretien 

Le materiel d'entretien est tres complet et se compose notamment de : 

1 poste de soudure 

1 afffiteuse de forets BRIERLEY cap. diam. 25. 

1 affi.iteuse d'outils de tour Cincinnati cap 20 x 20 avec accessoire affUtage de 
fraises. 

1 tour. 

1 scie circulaire. 

1 fraiseuse. 

7.2.3 ContrOle 

Le materiel de contr61e est present a taus les pastes de travail (pieds a coulisse, 
palmers, ... ). 
II est en bon etat et utilise. 

7. 3 Gestion de production 

La gestion de production est entierement infarmatisee. 

Lancement 

Une simulation de lancement a ete faite pour le consultant de la fa~on suivante : 
pour une quantite economique de mise en fabrication qui a ete calculee par 
ailleurs, egale a 80 machines (15 combines + 60 toupies + 5 raboteuses), un listing 
est etabli qui decompose taus les besains en : 

matieres premieres 

semi ouvres locaux (interieur - achat - sous-traitance). 
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Au depart de ce listing, des liasses sont imprimees donnant les besoins en 
matieres brutes. semi-ouvrees et consommables (y compris l'emballage 
necessaire), ainsi que la situation du stock disponible et les demandes 
cfapprovisionnement necessaires (annexe 2)_ 

Des liasses sont egalement imprimees donnant les charges de travail par poste (6), 
ainsi que les fiches suiveuses (annexe 3). 

Les sorties de magasins par poste sont egalement programmees au fur et a 
mesure de ravancement du travail par quantite de lancem~nt (toupies : 10, par 
exemple). 

L'individualisation des machines produites s'arrete a la quantite de lancement car ii 
n'y a pas de document accompagnateur par machine pendant le travail de 
montage. 
Chaque machine prend son identite avec un document (fiche d'identification de la 
societe en annexe 4) a sa sortie du contr61e. qui est la derniere operation du 
montage. 

Si un incident se produit au contr61e. la machine y reste jusqu'a ce qu'il soit 
solutionne (retour en fabrication, changement de pieces, ... ) mais le traitement de 
cet incident se fait oralement entre les parties interessees. 
Dans l'etat actuel de la fabrication {production au 113 de la capacite), cette 
procedure orale n'est pas dommageable pour la qualite. Elle pourrait devenir un 
risque dans le cas de production au rythme normal des possibilites de l'entreprise. 

Contr6/e 

II n'y a pas de fonction controle veritable_ 
Les pieces exterieures ne sont pas contr61ees en entrant dans le magasin pieces 
detachees. 
Les pieces interieures sont controlees a leur sortie de fabrication mais ii n'y a pas 
de document materialisant ce contr61e a l'entree en magasir ou a l'arrivee au 
montage. 

Les produits finis subissent les essais normalises au poste de controle final (les 
normes sont presentees et les grilles normalisees d'essai sent visiblement 
utilisees). 

II existe un service apres-vente (SAV). qui depend du contr61e car son travail 
consiste a rechercher systematiquement les utilisateurs pour recueillir leurs 
remarques ou leurs doleances et verifier la bonne utilisation du materiel. 

Cette recherche qui semble anormale. est motivee par le fait que le bon de garantie 
joint a chaque machine n'est jamais renvoye par l'utilisateur (surtout lorsqu'elle est 
vendue par un revendei;r). 
Le responsable du SAV, qui est un technicien et non un commercial, a ainsi noue 
des relations suivies avec les utilisateurs et fidelise ceux-ci. II a propose des 
modifications ou des ameliorations demandees par les utilisateurs qui sont 
passees en fabrication (annexe 5 - fiche d'rnspection)_ 

- 22. 



8. RESSOURCES HUMAINES 

8.1 Quantite 

8. 1. 1 Encadrement 

Directeur General 
Directeur Administratif et Financier 
Chef d'Atelier 
Chef de Fabrication 
Chef de Methode 
Chef de Section Montage 
Chef Comptable 

8. 1.2 Production · Administration 

Ouvrier Professionnel 
Ouvriers Qualifies 
Ouvriers Specialises (Niveau 2) 
Ouvriers Specialises (Niveau 1 ) 
Dessinateur Bureau d'Etude 
Employe Bureau d'Etude 
Magasiniers 
Aide-comptable 
lnformaticien 
Secretaire 
Ernploye 
Manoeuvre 
Gardiens 
Femme de menage 

Soit un effectif de 33 personnes au sujet duquel ii y a lieu de noter : 

une structure d'encadrement importante 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
3 
4 
6 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 

un nombre de productifs indirects important par rapport au nombre de 
productifs directs (14 directs pour 11 indirects). 

8.2 Qualitl 

II a ete possible de verifier que la presque totalite du personnel actuel avait une 
anciennete remontant soit a la creation d'? la societe (1983). soit au dP.but des 
fabrications ( 1984-1985 ). 

La societe a forme son personnel a tous les niveaux. aussi bien au n;veau 
encadrement (Chef d'Atelier et Chef de Fabrication) qu'au niveau methode, Bureau 
d'Etude ou Ouvriers (OP· 00 et OS) . 
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Elle l'a conserve, ou bien celui-ci est reste fidele. ce qui denote : 

d'une part, une gtJstion coherente des ressources humaines 

d'autre part, une confiance certaine dans les destinees de la societe, de la 
part du personnel dont la technicite est egalement certaine. 

8. 3 Gestion du Personnel 

La gestion du personnel est entierement informatisee et tres detaillee, aussi bien 
en ce qui concerne les renseignements generaux de chaque salarie (etat civil 
complet, personnes a charge, etc), qu'en ce qui concerne le salaire et ses 
accessoires (primes. assurance - congas - etc). 

Le point peut etre fait chaque jour et lors du diagnostic, la situation exacte de 
!'ensemble du personnel a ete presemee. 

Les remunerations sont dans la moyenne normale des remunerations de la 
branche d'activite malgre la situation difficile de la societe. 
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9. ELEMENTS EXTERIEURS 

Lors de l'enquete. certdins elements ant ete recueillis en dehors des sucietes 
visitees et de leur environnement immediat. II est apparu que ces elements avaient 
une importance certaine et meme une influence directe sur la vie et les resultats 
des entrepr ses ; c'est la raison pour laquelle ils ant ete reunis dans un paragraphe 
special. 

Dans le cas de la societe M.M.B, ii y a lieu de noter les elements suivants : 

9. 1 Les droits de douane et la sauvegarde des fabrications locales 

La liste ci-apres, extraite des statistiques douanieres donne la situation des droits 
de douane a l'importation pour certains des materiels fabriques par M.M.B. 

Rab.:>teuse 
Toupie 
Combine 

Scie 
Mortaic;euse 
Ponc;euse 

84 65 92 01007 
84 65 92 01000 
84 65 10 00006 

84 65 91 0906 
84 65 95 00009 
84 65 93 00009 

Prohibee depuis sept. 90 
Prohibee depuis sept. 90 
Libre jusqu'a sept. 90 
Prohibe dapuis le 09.07.91 
Prohibee depuis sept. 90 
Libre jusqu'a sept. 90 
Libre jusqu'a sept. 90. 

Les droits de douane etant pour toutes ces machinas de : 

Droits de douane 
TVA 
DCP 

27 % 
17 % 
O % (Droit de compensation provisoire). 

L'examen de cette liste appelle les remarques suivantes : 

La "prohibition" sous-entend I obligation de licence pour importation, 
probablement en conformite avec la liste des "produits similaires" prevue par 
!'Article 21 de la Loi de Programme pour 1989 parue au Journal Officiel des 
29/31.12 1988. 

De toutes fac;ons, prohibes au non. les materiels produits par M.M.B ne 
semblent pas avoir joui de protection particuliere. puisqu'il n'existe aucun 
droit compensateur provisoire. malgre leur taux d'integration important. 
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9. 2 Le diriglement de la sauvegarde 

Le tableau ci-apres, dont M.M.B a fait etat dans unq lettre au Directeur General du 
Commerce, en date du 7 mars 1991, en precisant qu'il etait extrait des statistiques 
officielles, fait egalement ressortir une contradiction entre la reglementation et la 
realite ... 

VALEUR 1989 VALEUR 1990 

Importations Ventes M.M.B lmµortations Ventes M.M.B 
Machines a scier a 
ruban 311.000 125.000 170.000 107.000 
(85 65 91 0 10) 
Machines a fraiser 
toupie 76.000 132.000 141.000 158.000 
(84 65 92 0 20) 
Autres machines a 
bois 993.000 610.000 940.000 457.000 
(84 65 99 0 000) 

TOTAL DES 2.280.000 980.000 2.8:i8.000 900.000 
MACHINES 

puisque, par exemple, la valeur des importations d'un materiel prohibe a 
!'importation (scie a ruban) est superieur a la valeur des ventes de M.M.B pour ce 
meme materiel. 

En outre, ii est evident qu'il y a une reelle disproportion entre la valeur du montant 
total des importations des Machines a Bois (dent 4 sur 7 sont prohibees a 
!'importation) et le total des ventes de M.M.B. qui justifierait une enquete de 
clarification des chiffres, en dehors de la presente enquete . 

Le Directeur General de la societe a d'ailleurs envoye le 30.09.91 une lettre au 
Directeur General de l'lndustrie pour attirer son attention sur cet etat de fait 
dommageable pour la societe. (annexe 6) . 
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9.3 Les importations et les ventes M.M.B 

Le tableau ci-apres perrnet une comparaison entre le total des importations et les 
ventes M.M.B depuis 1985 : 

TOTAL EN VALEUR DES TOTAL DES VENTES DE 
IMPORTATIONS DE M.M.B 
MACHINES A BOIS (Hors export) 

1985 2.915.000 1.851.000 

1986 1.240.000 1.286.000 

1987 2.261.000 418.000 

1988 1.788.000 649.000 

1989 2.280.000 781.000 

1990 2.620.000 905.235 

Ce tableau permet entre autre de donner une valeur approximative de 3.000.000 
Dt au marche des fabrications M.M.B. 

9.4 Le cas des artisans travaillant le boi~ 

II semble que cette categorie d'operateurs economique qui pourrait et devrait 
constituer la clientele interieure la plus importante de M.M.B, soit actuellement 
penalisee aussi bien directement (exemption de TVA) qu'indirectement (accession 
au credit) . 

9.4. 1 L 'exemption de TVA 

L'Article 21 d ela Loi de Programme pour 1989 parue au Journal Officiel des 30/31 
decembre 1988, precise que les assujettis a la TVA peuvent obtenir des 
attestations "d'assujettis a la TVA" aupres de leur Centre des lmp6ts . 
Or une interpretation de la Loi fait que les artisans au forfait ne sont pas consideres 
comme assujettis a la TV A. 
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II est possible que cette interpretation soit trop restrictive de la part des Centres ou 
meme de la Direction des lmp6ts, mais ii n'en reste pas moins vrai que la Diredion 
de M.M.B affirme qu'a ce jour, aucun artisan n'a pu lui fournir une attestation lui 
permettant d'acquerir son materiel en exemption de TV A. 

9.4.2 L 'accession au credit 

ii est evident qu'un artisan qui s'installe n'a pas une surface ·bancable· et depuis 
que les mesures prevues en 1986 pour aider les petits promoteurs ont ete 
repartees, ii lui est difficile de trouver un credit complementaire meme lorsqu'il 
possede 50 o/o du prix d'achat d'un bien d'equipement dont ii a besoin pour 
s'installer ou se developper . 

9.5 L'exportation et les biens d'eguipement 

La concurrence est actuellement tres dure dans le marche mondial des biens 
d'equipement et, de plus er. plus, les fabricants sont obliges d'etudier et d'offrir des 
moyens de financement en meme temps que leurs produits. 

Bien que le materiel fabrique par M.M.B soit de qualite internationale, et meme s'il 
avait des prix competitifs, ii taut etre conscients du fait qu'il n'aurait de chance 
d'etre exporte de fa~n reguliere que si la societe pouvait assortir ses offres d'un 
moyen de financement superieur aux credits commerciaux habituels (316 mois). 
l'echec de l'affaire algerienne en est une illustration probante. 

9.6 Fond de promotion de la technologie 

L'Article 63 de la Loi de Fina.ice pour 1991. parue au J.O. de la Republique 
Tunisienne des 28/31 decembre 1990, prevoit la creation d'un fond special destine 
a ·contribuer au financement des operations relatives a !'acquisition de la 
technologie ... en vue de renforcer le taux d'integration" ... lndependamment du fait 
que le decret d'application prevu a cet article n'est pas encore paru, on peut 
considerer que M.M.B 

soit au titre de ses produdions integrees a au moins 50 %, 
soit au titre des perfectionnements apportes au materiel fabrique sous licence, 
soit encore au titre des materiels crees par elle . 

pourrait entrer dans le cadre de cette loi et pretendre a une aide specifique pour 
son developpement. 
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